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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Angola, de la 
Cote d’Ivoire et de la Guinee-Bissau a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je salue la participation a la 
presente seance du Ministre des relations exterieures de 
l’Angola, du Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation intemationale de la Guinee-Bissau et du 
Ministre d’Etat des affaires etrangeres du Portugal. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, M. Joseph Mutaboba, a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Mutaboba, qui participe a la seance d’aujourd’hui 
par videoconference depuis Bissau. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite 
S. E. l’Ambassadrice Maria Luiza Ribeiro Viotti, 
Representante permanente du Bresil, a participer a la 
presente seance en sa qualite de Presidente de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mutaboba. 

M. Mutaboba (parle en anglais) : Merci, 
Monsieur le President, de nous donner cette occasion 
d’informer le Conseil de securite des faits survenus 
tout demierement en Guinee-Bissau. 

A la suite du coup d’Etat militaire du 12 avril, qui 
a ete unanimement condamne par la communaute 
intemationale, y compris le Secretaire general et le 
Conseil de securite, certains membres des forces 
armees se presentant comme commandement militaire 
ont, le 13 avril, assume la responsabilite du coup d’Etat 
et argue, a titre de justification, de Pexistence d’un 


accord secret entre le Gouvemement et PAngola qui 
viserait a legitimer, par le biais d’un mandat du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, une 
intervention des forces armees angolaises. Le 
commandement militaire a souligne qu’il ne voulait pas 
le pouvoir et avait ete force d’agir en legitime defense 
face aux tentatives du Gouvemement d’aneantir les 
forces armees. Un document a par la suite ete distribue 
par les partis d’opposition le 18 avril, qui etait cense 
etre la copie d’une lettre adressee par le Premier 
Ministre au Secretaire general de PONU demandant la 
convocation d’une seance extraordinaire du Conseil de 
securite aux fins de Pexamen de la situation provoquee 
sur le plan interieur par le refus d’acceptation des 
resultats electoraux, et sollicitant egalement le 
deployment d’une force de maintien de la paix. 

Le 13 avril, toujours, le commandement militaire 
a expose ses objectifs immediats, a savoir: 
premierement, eliminer les obstacles a la reforme du 
secteur de la securite; deuxiemement, lutter contre le 
trafic et la consommation de drogue, dans le but de 
restaurer l’image interieure et exterieure du pays, et par 
consequent d’attirer les investissements etrangers; 
troisiemement, combattre la culture de Pimpunite; et 
enfin, assurer la continuity du processus d’edification 
d’un Etat democratique fonde sur le respect des droits 
de l’homme fondamentaux et de la liberte 
d’expression. 

La responsabilite du coup d’Etat, bien que 
revendiquee par un commandement militaire, a ete 
endossee par l’etat-major des forces armees et les 
positions defendues exclusivement communiquees par le 
porte-parole des forces armees et le Chef de cabinet du 
chef d’etat-major, le lieutenant-colonel Daba Na Walna. 

Le 13 avril encore, le commandement militaire a 
invite les partis politiques a des consultations sur le 
retablissement de Pordre constitutionnel. Vingt-trois 
partis politiques ont accepte l’invitation, y compris le 
Parti du renouveau social ainsi que des partis 
extraparlementaires. Le Parti africain pour 
Pindependance de la Guinee et du Cap-Vert (PAIGC), 
qui est le parti au pouvoir, n’a assiste a aucune des 
reunions. Deux propositions ont ete presentees : 
premierement, une transition constitutionnelle 
prevoyant le retablissement de Pordre constitutionnel, 
avec la nomination de Pactuel President par interim de 
PAssemblee nationale au poste de president par 
interim, demande etant faite au parti de la majorite 
parlementaire, le PAIGC, de nommer un premier 
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ministre et de former un gouvemement ouvert a tous 
les autres partis; et deuxiemement, une transition non 
constitutionnelle avec dissolution du Parlement et 
creation d’un conseil national de transition, nomination 
d’un president de transition et d’un gouvemement 
d’union nationale dirige par un premier ministre de 
transition. Le 15 avril, 16 des 23 partis ont opte pour la 
proposition non constitutionnelle et certains ont quitte 
la table. L’un des principaux points de discorde etait la 
periode de transition, certains plaidant pour une 
transition de deux ans, tandis que d’autres voulaient la 
faire durer jusqu’en novembre 2012, date a laquelle des 
elections legislatives sont prevues. 

Le PAIGC a pub lie une declaration le 14 avril 
condamnant le coup d’Etat et appelant a la liberation 
inconditionnelle de ses dirigeants et a leur 
retablissement dans leurs fonctions. Le 16 avril, les 
cinq candidats aux elections presidentielles qui 
contestaient le processus electoral ont egalement publie 
une declaration condamnant le coup d’Etat. 

II y a eu quelques tentatives de manifestations de 
la population et de la societe civile, mais les marches 
de jeunes et de femmes qui avaient ete organisees se 
sont heurtees a une severe reaction de l’armee, qui a 
restreint la liberte de reunion et d’expression en 
interdisant les marches publiques et en fermant des 
stations de radio privees. 

Le 15 avril, une manifestation a ete violemment 
dispersee, et un manifestant au moins a ete grievement 
blesse par un officier de l’armee qui lui a taillade les 
jambes a coups de baionnette. La liberte de parole 
- par le biais de la radio - et la liberte de reunion ont 
ete restreintes. Le 15 avril, les deux confederations 
syndicales, l’Union nationale des travailleurs de 
Guinee-Bissau et la Confederation generale des 
syndicats independants, ont condamne le putsch et 
appele l’ensemble des travailleurs a ne pas se rendre au 
travail jusqu’a ce que l’ordre constitutionnel soit 
retabli. 

Dans l’ensemble, si le calme semble regner a 
Bissau et dans le reste du pays ou la vie reprend 
apparemment son cours normal, il continue de regner 
un climat de tension et d’instabilite qui aurait provoque 
un exode anormal de Bissau vers la campagne. Si, 
d’une maniere generale, les magasins restent ouverts, 
les banques sont fermees depuis le putsch, mais il se 
peut qu’elles rouvrent sous peu. On ne sait pas 
exactement comment les autorites militaires esperent 
pouvoir verser les salaires des fonctionnaires d’ici 


quelques jours, bien que le commandement militaire ait 
annonce que les banques rouvriraient ce lundi. La 
poursuite de la crise porterait un coup mortel au 
commerce des noix de cajou, qui est d’une importance 
cruciale pour l’economie et pour la subsistance de la 
population. Une crise humanitaire est bien possible. 

De vives condamnations du coup d’Etat ont ete 
emises par les partenaires mondiaux et bilateraux de la 
Guinee-Bissau. La Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communaute 
des pays de langue portugaise (CPLP), l’Union 
africaine, l’Union europeenne et l’Organisation 
intemationale de la Francophonie se sont associees au 
Secretaire general pour condamner ce coup d’Etat 
inconstitutionnel en Guinee-Bissau. Elies reclament 
toutes unanimement le retablissement de l’ordre 
constitutionnel et la liberation des dirigeants detenus. 
Nombreux sont egalement ceux qui reclament 
l’achevement du processus electoral interrompu. 

La CPLP et l’Union africaine ont egalement 
propose l’application de sanctions individuelles ciblees 
contre les dirigeants militaires et politiques associes au 
putsch. L’Union africaine et l’Organisation 
intemationale de la Francophonie ont suspendu la 
participation de la Guinee-Bissau a leurs organisations 
jusqu’au retablissement de l’ordre constitutionnel, 
tandis que la Banque africaine de developpement et la 
Banque mondiale ont annonce la suspension de leurs 
programmes de developpement en faveur de la Guinee- 
Bissau. 

Au niveau bilateral, plusieurs pays ont egalement 
fait des declarations condamnant fermement le coup 
d’Etat. La CEDEAO a egalement reitere sa position 
lors d’une mission a Bissau le 16 avril. Cette mission, 
dirigee par le President de la Commission de la 
CEDEAO, a rencontre le commandement militaire, les 
cinq candidats qui contestent le processus electoral, et 
une delegation du PAIGC. La mission dit avoir indique 
clairement que la CEDEAO s’en tenait a son message 
de tolerance zero a l’egard de cette prise de pouvoir 
inconstitutionnelle. La CEDEAO a egalement indique 
clairement que la Guinee-Bissau serait suspendue de 
l’organisation si elle ne retablissait pas l’ordre 
constitutionnel. 

Le President de la Commission de la CEDEAO a 
declare que l’armee s’etait engagee a repondre a ces 
demandes et que la CEDEAO etait prete a gerer les 
modalites y afferentes. Quelques heures apres le depart 
de la mission de la CEDEAO, le porte-parole des 
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forces armees a exclu le retour au pouvoir de Carlos 
Gomes Junior et annonce qu’il n’y aurait pas de 
deuxieme tour des elections presidentielles. 

Le 18 avril, les forces armees et les partis 
politiques ont signe un accord pour une periode de 
transition de deux ans, la dissolution du Parlement, la 
destitution du Gouvemement et du President par 
interim, et le maintien du pouvoir militaire. 

S’agissant de la mission technique d’assistance 
militaire de 1’Angola, dont le retrait a ete annonce, j’ai 
appris que le commandement militaire et le 
Gouvemement angolais tiennent actuellement des 
consultations sur ce retrait. Par l’entremise de son 
ambassade a Bissau, le Gouvemement angolais a 
promis d’avertir les partenaires intemationaux du 
depart de la mission. A ce propos, je tiens a rendre 
hommage a 1’Angola pour le succes de cette mission 
qui est malheureusement devenue une victime des 
conflits politiques et militaires ancestraux de la 
Guinee-Bissau. L’Angola a non seulement contribue au 
maintien de la stabilite dans le pays au cours de l’annee 
ecoulee, mais il a aussi foumi un appui infrastructure! 
aux forces armees dans le cadre de son apport a la mise 
en oeuvre de la feuille de route sur la reforme du 
secteur de la securite. 

II s’agit bien evidemment d’un putsch politico- 
militaire. Quels que soient les motifs de ses auteurs, cet 
acte restera inscrit dans les livres d’histoire comme un 
putsch de plus qui s’est deroule sous les yeux de 
1’ONU et done de l’ensemble de la communaute 
intemationale. II sera egalement decrit comme un acte 
d’insubordination militaire contre des autorites civiles 
democratiquement elues pres de deux ans apres 
1’adoption de la feuille de route de la CEDE AO et de la 
CPLP. Nous aurions pu faire davantage, et je crois que 
nous pouvons faire plus. 

J’espere egalement que tous les partenaires de la 
Guinee-Bissau apprendront de ce dernier echec que le 
temps est d’une importance critique, quelles que soient 
nos intentions concemant la Guinee-Bissau. Si nous 
avions fourni plus rapidement les ressources 
necessaires a la reforme du secteur de la securite, ce 
qui aurait permis de mettre en oeuvre les programmes 
de demobilisation et de mise a la retraite, nous n’en 
discuterions peut-etre pas ce soir. 

Enfin, je note que l’un des problemes de l’Etat de 
Guinee-Bissau tient a l’adoption de solutions 
d’exclusion. Les negociations actuellement en cours 
reposent encore une fois sur l’exclusion d’un acteur 


important de la vie politique du pays, le parti de la 
majorite parlementaire, le PAIGC. D’autres forces 
politiques, de moindre importance, n’ont pas souscrit 
aux negociations ou a leurs resultats. Je crois que les 
partis parlementaires devraient participer de pres a 
Elaboration de toute solution fondee sur un 
engagement en faveur du retablissement de l’ordre 
constitutionnel et examiner la question de l’inclusion. 

II est done de la plus grande importance que la 
communaute intemationale ne donne pas Eimpression 
d’approuver des solutions qui excluent une partie de la 
population ou des acteurs nationaux consequents. Je 
rappelle que toute solution qui exclut le PAIGC et 
d’autres partis parlementaires risquerait d’entrainer une 
nouvelle crise et la negation de la volonte du peuple 
qui s’est exprimee par les elections de 2008. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mutaboba pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Mamadu 
Saliu Djalo Pires, Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation intemationale de la Guinee-Bissau. 

M. Pires (Guinee-Bissau) {parle en portugais, 
texte en anglais fourni par la delegation) : Qu’il me 
soit permis d’exprimer mes remerciements les plus vifs 
pour cette occasion qui m’est donnee de communiquer 
a cette entite supreme de la coalition des nations, au 
nom du Gouvemement etabli legitimement pour la 
huitieme legislature et choisi par la majorite du peuple 
guineen, les realites actuelles en Guinee-Bissau, et de 
demander que soit approuvee une resolution ciblee 
visant a faciliter le retour du pays a la normalite 
democratique. 

Comme le Conseil le sait, la nuit du 12 avril, un 
commandement militaire autoproclame a decide de 
s’emparer par la violence de la presidence du pays 
apres avoir attente a la vie du Premier Ministre et 
candidat presidentiel, et apres l’avoir incarcere en 
meme temps que le President par interim de la 
Republique. Selon les demieres informations, le 
commandement militaire compte dissoudre toutes les 
institutions et mettre en place de nouvelles structures 
de transition. 

A tout moment et en toutes circonstances, ceci 
constituerait une violation flagrante du droit et serait 
done contraire au principe universel de subordination 
des forces de defense et de securite a un regime 
politique democratiquement etabli. Dans le cas de la 
Guinee-Bissau, cette rebellion est particulierement 
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grave parce qu’elle est le resultat d’un mode de 
comportement bien connu auquel les forces armees se 
sont deja laissees aller plusieurs fois; parce qu’elle vise 
a inverser la volonte de l’electorat guineen concemant 
le choix du nouveau President de la Republique; et 
parce qu’elle masque l’intention inavouee de 
promouvoir certains elements politiques. 

Meme s’ils n’ont pas officiellement revendique la 
responsabilite de cet acte - ce qui illustre parfaitement 
la nature des elements impliques - comme chacun le 
sait, les dirigeants militaires actuels en sont les auteurs, 
avec notamment a leur tete le chef d’etat-major des 
forces armees, le general Antonio Indjai. Cet acte a ete 
motive par une volonte de miner le processus de 
reforme en cours et de poursuivre sa collaboration avec 
les reseaux du crime organise et du trafic de drogue en 
Guinee-Bissau. Non moins inquietant est le manque 
d’autorite morale et politique du principal parti 
d’opposition et de son chef, qui, conscients de leur 
incapacity a mobiliser le suffrage populaire, ont 
recouru a cette tactique pour bouleverser l’ordre et 
tenter d’imposer leur volonte au peuple guineen. 

En ce moment meme ou je suis au Conseil, nous 
ne savons pas ou et dans quelles conditions le President 
de la Republique par interim et son Premier Ministre, 
le premier etant chef du principal parti politique et 
ayant obtenu 49 % des suffrages au premier tour de 
l’election presidentielle, sont detenus. Toutefois, la 
vague de persecution et de terreur creee par la junte 
militaire depuis la nuit du 12 avril ne se limite pas a 
eux. Le President de la Cour supreme a trouve refuge 
dans une mission diplomatique; on ne sait ou se 
trouvent nombre de membres du Gouvemement, de 
chefs d’autres institutions et de personnes opposees a 
cette oppression, alors que leurs maisons sont pillees 
par des hommes armes en uniforme et que leurs 
families sont attaquees. 

Pour information, je vais faire un recit bref et 
concis des principaux arguments avances par le 
commandement militaire autoproclame, les partis qui 
le soutiennent et les opposants au processus electoral 
brutalement interrompu. 

S’agissant des elections, il y a eu des allegations 
de fraude et on pretend que le processus a exclu un 
nombre considerable d’electeurs ayant atteint l’age de 
18 ans apres le dernier recensement. Conformement a 
la pratique etablie en Guinee-Bissau, les elections ont 
ete observees par des missions nationales de la societe 
civile et plusieurs institutions intemationales, 


notamment la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine 
(UA) et la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP), ainsi que par un groupe de parlementaires 
britanniques. Tous ont declare que le processus etait 
libre, transparent et regulier et qu’aucune imperfection 
d’aucune sorte ne compromettait les resultats du 
premier tour. 

S’agissant du fait que certains jeunes auraient ete 
exclus du vote, l’attachement des partis d’opposition a 
la verite devrait les pousser a reconnaitre qu’ils ont 
eux-memes demande a ce que la periode de 60 jours 
prevue pour la planification des elections et a la fin des 
audiences soit strictement observee. D’autre part, la 
position des partis d’opposition ne peut etre dissociee 
de la declaration faite par le chef d’etat-major lors 
d’une reunion de conciliation convoquee par le 
President par interim, dans laquelle il a affirme qu’il se 
reservait le droit d’arbitrer le processus electoral du 
fait des desaccords existants entre les candidats. En 
d’autres termes, il faut faire abstraction de la decision 
de la Commission electorate nationale et du jugement 
de la Cour supreme elle-meme pour laisser place a une 
evaluation et une decision du chef d’etat-major. 

La deuxieme accusation des auteurs du coup 
d’Etat contre le Gouvemement porte sur l’existence 
d’un accord secret visant, selon eux, a detruire les 
forces armees bissau-guineennes. C’est une affirmation 
ridicule, car ce pretendu accord est une lettre adressee 
au Secretaire general, Ban Ki-moon, dans laquelle le 
Gouvemement demande au Conseil de securite, en lui 
foumissant des justifications, de creer une force de 
maintien de la paix pour la Guinee-Bissau. Cette lettre 
appuie une lettre precedente envoyee au Secretaire 
general quelques jours auparavant par le President de 
la Commission de la CEDEAO, dans laquelle il 
demande virtuellement la meme chose. Faut-il prendre 
au serieux une allegation selon laquelle l’ONU 
foumirait des soldats pour detruire les forces armees 
d’un Etat? 

Cependant, la liste des actes d’insubordination et 
d’indiscipline commis par les militaires a l’encontre du 
regime politique est bien plus longue. Je renvoie les 
membres du Conseil au memorandum pub lie a ce sujet. 
Pour ne pas faire perdre leur temps aux membres, je 
vais ici les resumer. 

Le l er avril 2010, dans une demonstration de 
force et une manifestation evidente de mepris a l’egard 
des institutions de la Republique, le general Antonio 
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Indjai a envahi les locaux des Nations Unies a Bissau 
pour «liberer » le contre-amiral Bubo Na Tchuto. II a 
ensuite enleve le chef d’etat-major de l’armee, le 
general Jose Zamora Induta, et emprisonne le Premier 
Ministre, Carlos Gomes Junior, pendant plusieurs 
heures afin de faire ensuite pression sur le 
Gouvemement et le President Bacai Sanha pour que 
celui-ci le nomme chef d’etat-major de l’armee et Bubo 
Na Tchuto chef d’etat-major de la marine. Ils ont ete 
confirmes dans leurs fonctions en contraignant et en 
mena9ant les autorites civiles nationales, le Premier 
Ministre et le President de la Republique. 

Le President de la Republique, Joao Bernardo 
Vieira, le general Tagme Na Wai, le general Ansumane 
Mane, le general Verissimo Correia Seabra, le 
commodore Lamine Sanha, le depute Helder Proen9a, 
le Gouvemeur Baciro Dabo et, plus recemment, le 
colonel Samba Djalo, ont ete executes sommairement 
sans que des enquetes serieuses aient ete menees. 

Des policiers ont ete battus a Bissau pour etre 
intervenus suite a un accident de la circulation cause 
par le fils du chef d’etat-major, Antonio Indjai. A la 
veille des demieres elections, des agents de police ont 
ete battus et humilies en public, en presence de 
representants de la presse nationale et etrangere, pour 
avoir disperse, sans violence, une manifestation non 
autorisee devant le siege de la Commission electorate 
nationale. 

A la suite de cet incident avec la police, le 
general Antonio Indjai, dans une demonstration de 
force manifeste dont les intentions etaient peu claires, 
et sans en referer au Gouvemement, a ordonne a tous 
les policiers de rendre leurs armes. Les agents de 
police ont done ainsi ete empeches de s’acquitter de 
leur mission de maintien de l’ordre public en Guinee- 
Bissau. 

S’agissant de la gestion fmanciere et du paiement 
des soldes des militaires, l’armee n’a jamais accepte 
les regies de transparence qui sont deja en vigueur dans 
toute la fonction publique. A cet egard, on ne connait 
ni le nombre exact ni les noms des beneficiaires et ils 
n’ont jamais daigne justifier les sommes exorbitantes 
retirees regulierement du Tresor public, supposement 
pour 1’alimentation des soldats. 

S’agissant de l’enquete de police judiciaire sur le 
trafic de stupefiants, de nombreux militaires ont, a 
plusieurs reprises, ete arretes et places en detention 
dans les prisons de la police judiciaire, mais les 
responsables militaires ont par la suite obtenu de force 


leur transfert vers des prisons militaires d’ou ils ont ete 
immediatement liberes. Leurs dossiers sont toujours en 
suspens. 

Des aeronefs appartenant a des trafiquants de 
drogues atterrissent sur diverses pistes de fortune, avec 
l’autorisation des responsables militaires et en ignorant 
totalement les autorites civiles legitimes de la Guinee- 
Bissau. II a ete signale recemment qu’un avion s’est 
pose sur la route qui relie Jugudul a Bambadinca, en 
beneficiant de la protection de l’armee, sous les ordres 
du chef d’etat-major des armees. 

Ce n’est pas, loin s’en faut, la premiere fois que 
le Conseil convoque une seance pour debattre de la 
situation politique en Guinee-Bissau. II est important 
de noter que l’attention et l’engagement des membres 
du Conseil, associes a l’action de la communaute 
intemationale, ont, ces demieres annees, permis, 
malgre les difficultes, des progres notables non 
seulement en matiere de gouvemance mais egalement 
s’agissant de la creation des structures sociales et 
politiques capables de stabiliser le pays de fa9on 
permanente. Cela est considere par certains elements, 
notamment par l’actuel chef de l’armee, comme une 
menace qui pese sur leurs abus et sur leurs actes 
arbitraires, et les conduit a commettre les actes 
barbares qui sont actuellement perpetres en Guinee- 
Bissau. 

II est done urgent de prendre des mesures 
concretes. II convient d’affirmer l’etat de droit 
democratique en Guinee-Bissau, ce qui, dans le 
contexte actuel, exige inevitablement de reformer 
immediatement et obligatoirement tous ceux qui sont 
impliques dans le coup. Cela exige egalement de 
relancer le programme de reforme du secteur de la 
securite et de la defense, sous la coordination de 
l’ONU et avec la participation des partenaires de la 
Guinee-Bissau, notamment la CEDEAO, 1’Union 
africaine et la CPLR II faut en outre restaurer les 
organes constitutionnels legitimement etablis et mener 
a terme le processus electoral pour elire le President de 
la Republique. 

Je saisis cette occasion pour saluer la maniere 
claire, precise et sans equivoque avec laquelle la 
communaute intemationale a condamne d’une seule 
voix le coup d’Etat du 12 avril, en mettant 
particulierement l’accent sur les declarations de la 
CEDEAO, de l’Union africaine, de la CPLP, de l’ONU, 
de l’Union europeenne, de 1’Organisation intemationale 
de la Francophonie et, au niveau bilateral, de nombreux 
pays. 
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Nous attestons l’action extraordinaire menee par 
la Mission angolaise d’assistance militaire en Guinee- 
Bissau, dans le cadre de la cooperation militaire et 
technique avec notre Republique sceur de 1’Angola, 
laquelle a ete largement felicitee par toute la societe 
bissau-guineenne, en premier lieu par les autorites 
militaires elles-memes. A cet egard, nous saluons 
l’ouverture de la CPLP, de la CEDEAO et de 1’Union 
africaine et leur volonte de coordonner, sous l’egide 
des Nations Unies, la foumiture des unites 
operationnelles necessaires pour la poursuite de cette 
mission et la mise en oeuvre du memorandum d’accord 
entre la CPLP et la CEDEAP pour la reforme des 
secteurs de la securite et de la defense. 

A la lumiere des evenements dantesques qui ont 
ete perpetres exclusivement, ces demieres annees, par 
les militaires en Guinee-Bissau, le Gouvemement et le 
peuple bissau-guineens ne nourrissent aucun doute 
quant a la voie a suivre. Je suis devant le Conseil en 
leur nom et demande instamment le deployment d’une 
force de maintien de la paix en Guinee-Bissau, 
autorisee par le Conseil de securite, dotee d’un large 
mandat et sur une periode prolongee afin de toumer 
definitivement la page et de permettre la mise en place 
d’un Etat democratique legitime en Republique de 
Guinee-Bissau. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Georges Rebelo 
Chikoti, Ministre des relations etrangeres de 1’Angola. 

M. Chikoti (Angola) {parle en portugais, texte 
anglais fourni par la delegation) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de la Communaute des pays 
de langue portugaise (CPLP) et de ses Etats membres, 
a savoir l’Angola, le Bresil, le Cap-Vert, la Guinee- 
Bissau, le Mozambique, le Portugal, Sao Tome-et- 
Principe et le Timor-Leste. Je m’associe pleinement a 
la declaration faite par le representant de la Guinee- 
Bissau dans le cadre du present debat, important et 
opportun, sur la situation en Guinee-Bissau. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir programme la presente seance 
d’urgence, et remercier tous les membres du Conseil de 
securite de leur desir d’approfondir le debat sur la 
situation grave qui afflige un membre de la 
communaute intemationale - la Republique de 
Guinee - Bissau, un pays qui a des liens linguistiques 
avec la CPLP et avec lequel nous partageons un 
heritage historique et culturel, que vient renforcer une 
cooperation multiforme entre nos pays. 


Les raisons qui motivent notre participation a la 
presente seance du Conseil de securite sont 
extremement graves pour la Guinee-Bissau et son 
peuple, et sont egalement importantes pour le continent 
africain et l’ensemble de la communaute intemationale. 

Le coup d’Etat militaire du 12 avril a interrompu 
la spirale la plus vertueuse de l’histoire recente du 
pays, marquee par une relative stability politique, une 
bonne gouvemance et une croissance economique 
notable, laquelle prefigurait un avenir prometteur pour 
le pays, avenir qu’encourageait et appuyait la 
communaute intemationale, comme en temoignent 
l’allegement de la dette du pays et les evaluations 
positives realisees par les organisations intemationales. 

Le coup d’Etat militaire, qui a deja ete fermement 
condamne par le Conseil de securite, le Secretaire 
general, la Commission de consolidation de la paix, la 
CPLP, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine, 
l’Union europeenne, l’Organisation intemationale de la 
Francophonie et d’autres organisations nationales et 
intemationales, est d’une extreme gravite, car il est 
survenu en plein milieu du processus electoral, signe 
d’un mepris total pour la volonte democratique et la 
souverainete du peuple bissau-guineen. Ce coup d’Etat 
militaire viole done tous les principes de la vie 
democratique et constitue la violation la plus 
elementaire de l’article 25 de la Charte africaine de la 
democratic, des elections et de la gouvemance. Ses 
auteurs et leurs complices encourent une condamnation 
politique, des sanctions et des poursuites en justice. 

L’histoire de la Guinee-Bissau est marquee par de 
grandes tragedies, dont plusieurs coups d’Etat 
perpetres ces demieres annees lors desquels un 
president, un candidat a la presidence du pays, trois 
chefs d’etat-major et plusieurs autres responsables 
militaires et civils ont ete tues. Dans ce contexte, c’est 
avec une tres grande inquietude que, lors d’un sommet 
de chefs d’Etat a Luanda le 22 juillet 2010 et apres de 
vastes consultations avec les partenaires de la 
CEDEAO, les Etats membres de la CPLP ont convenu 
d’une feuille de route pour la mise en oeuvre du 
programme de reforme des secteurs de la defense et de 
la securite. 

La CPLP reste activement solidaire de la Guinee- 
Bissau. Le Portugal et le Bresil, dans le cadre de 
plusieurs programmes de developpement, aident le 
pays a continuer d’assurer des services sociaux et a 
poursuivre le redressement economique. C’est 
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egalement dans le cadre de cette assistance qu’en 2010 
les Gouvemements angolais et bissau-guineen ont 
signe un accord de cooperation bilaterale incluant un 
programme d’aide financiere au budget de la Guinee- 
Bissau et un accord de cooperation militaire et 
technique pour appuyer la reforme des secteurs de la 
defense et de la securite dans le pays. 

L’Angola, comme tous les membres de la CPLP 
et de la communaute intemationale, souhaite la 
consolidation de la paix, la stabilite et le 
developpement en Guinee-Bissau. C’est pourquoi nous 
contribuons aux efforts conjugues de tous, car nous 
estimons que seules des mesures concertees et 
regulieres et de nouvelles idees peuvent permettre au 
peuple frere de Guinee-Bissau de sortir de la crise 
actuelle, comme il l’a fait par le passe. A cet egard, 
l’Angola, en sa qualite de President de la CPLP, tient 
des consultations libres avec differents partenaires 
intemationaux, telles l’ONU, l’Union africaine, dont il 
preside le Conseil de paix et de securite, et la 
CEDEAO, dans le but de trouver une solution durable 
pour la Guinee-Bissau. 

La Guinee-Bissau fait face a des problemes 
profondement ancres ayant des incidences sur une 
grande partie de sa classe politique et de l’armee. 
L’accroissement du trafic de drogue dans le pays peut 
nuire non seulement aux pays voisins, mais aussi a 
l’ensemble de la region, avec des consequences pour la 
stabilite et la securite regionales. L’instability actuelle 
en Guinee-Bissau, marquee par des putschs successifs, 
qui sont dommageables aux institutions mais 
egalement a l’ensemble de la classe politique du pays, 
est le resultat de l’impunite qui regne depuis longtemps 
et de l’absence d’institutions operationnelles, en 
particular le systeme judiciaire, en raison de 
l’ingerence des autorites militaires dans les affaires 
publiques. Le pays est ainsi l’otage du pouvoir 
militaire. Cette instability est egalement le resultat de 
1’intensification du trafic de drogue, qui risque de faire 
du pays une plaque toumante du trafic de drogue 
international. 

La Guinee-Bissau a done besoin d’une aide 
appropriee, avec l’assistance du Conseil et de la 
Commission de consolidation de la paix, de l’Union 
africaine, de la CEDEAO, de la CPLP et d’autres 
acteurs, afin de trouver une solution durable pour le 
pays. Nous demandons au Conseil de securite 
d’envisager l’adoption de mesures adequates pour 
retablir l’ordre constitutionnel, garantir la liberation 
pure et simple des responsables arretes, constituer une 


force de maintien de la paix pour stabiliser la Guinee- 
Bissau, mener a bien le processus electoral et mettre en 
place un systeme de sanctions en cas de non-respect 
des mesures adoptees. 

Il faut faire vite pour appliquer ces mesures et 
venir en aide aux Bissau-Guineens. Nous ne pouvons 
pas nous permettre d’attendre et de faire endurer des 
souffrances au peuple bissau-guineen - un peuple sans 
cesse victime des lubies du pouvoir militaire. La tache 
qui attend la communaute intemationale est deja si 
difficile que si nous ne trouvons pas de solutions 
adequates en temps voulu, en conjuguant tous nos 
efforts, nous allons de nouveau abandonner le peuple 
aux caprices de l’armee, ce qu’il a deja connu par le 
passe. 

La CPLP confirme les decisions figurant dans la 
resolution adoptee a la huitieme reunion extraordinaire 
de son conseil des ministres, tenue le 14 avril a 
Lisbonne, et approuve toutes les resolutions adoptees 
recemment par differents organes, a savoir le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, la CEDEAO 
et le Conseil de securite qui, le 13 avril, a appele au 
retablissement de l’ordre constitutionnel en Guinee- 
Bissau. 

Nous encourageons le Conseil de securite a tout 
mettre en oeuvre pour appuyer toutes les mesures 
collectives susceptibles d’etre prises afin d’aider la 
Republique de Guinee-Bissau a sortir de la crise 
provoquee par l’armee, qui a entraine de tres graves 
difficultes. 

Je suis reconnaissant de 1’attention pretee a mes 
propos et de 1’occasion qui m’a ete donnee de faire part 
de ces idees au Conseil, au nom de la CPLP. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote 
d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Etant donne que je 
prends la parole pour la premiere fois dans le cadre de 
votre presidence du Conseil de securite, permettez- 
moi, Monsieur le President, de vous exprimer les 
chaleureuses felicitations de ma delegation pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’avril. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Au nom de S. E. M. Alassane Ouattara, President 
de la Conference des chefs d’Etat et de gouvemement 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
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de l’Ouest (CEDEAO), j’ai l’honneur de transmettre au 
Conseil de securite les remerciements des 15 chefs 
d’Etat de la Communaute pour sa decision d’examiner 
aujourd’hui la situation grave et inquietante concemant 
la Guinee-Bissau, quelques jours seulement apres avoir 
examine la situation au Mali. 

Le President de la Conference des chefs d’Etat et 
de gouvemement de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest exprime egalement sa 
gratitude au Secretaire general pour 1’attention et 
l’interet constants qu’il accorde au sort de l’Afrique de 
l’Ouest et l’appui qu’il n’a cesse d’apporter aux efforts 
regionaux visant a creer un climat de paix et de 
securite stable dans cette zone. 

Monsieur le President, je tiens a vous remercier 
pour la competence avec laquelle vous dirigez la 
seance d’aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier 
les orateurs qui m’ont precede, en particulier 
M. Joseph Mutaboba, Chef du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, de son expose detaille sur la situation 
en Guinee-Bissau. 

Au cours des deux demieres decennies, les efforts 
des dirigeants de l’Afrique de l’Ouest et de la 
CEDEAO ont permis d’enraciner progressivement une 
culture de democratic, de consolider la stability et en 
consequence, ont apporte une croissance economique 
soutenue et des perspectives brillantes dans la sous- 
region. Toutefois, la CEDEAO ne se fait pas d’illusion 
quant a la fragilite et au caractere reversible de cette 
situation. Malheureusement, les evenements qui se 
produisent actuellement au Mali et en Guinee-Bissau 
ne font que confirmer nos pires craintes. 

II convient de rappeler que le 18 mars 2012, les 
electeurs bissau-guineens se sont rendus aux umes 
pour elire le successeur du President Malam Bacai 
Sanha, decede le 9 janvier 2012. La periode qui a suivi 
le premier tour des elections, qui s’est avere non 
decisif, a ete caracterisee par des tensions croissantes 
du fait de la decision des cinq candidats - M. Kumba 
Yala, chef du Parti du renouveau social, en tete - de 
boycotter le second tour; des dysfonctionnements des 
institutions publiques dans un climat de rancceur au 
sein de la classe politique; des craintes d’une partie des 
membres de la classe politique pour leur securite et 
d’une possible intervention militaire; et des suspicions 
et d’une animosite croissantes entre l’armee bissau- 
guineenne et la Mission angolaise d’assistance 
militaire en Guinee-Bissau. 


C’est dans ce contexte que M. Alassane Ouattara, 
President de la Republique de Cote d’Ivoire et 
President de la Conference de la CEDEAO, a depeche 
une mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau, le 
31 mars 2012. Sous la direction du President de la 
Commission de la CEDEAO, et en collaboration avec 
des representants de l’Union africaine et de l’ONU, 
cette mission avait pour but d’apaiser la situation et de 
convaincre les cinq candidats de ne pas boycotter le 
second tour de l’election, ainsi que d’evaluer le role de 
la Mission angolaise d’assistance militaire en Guinee- 
Bissau dans 1’evolution de la situation et de formuler 
des recommandations pertinentes a la Conference. 

Le 2 avril, la mission a presente son rapport a la 
Conference a l’occasion d’une session extraordinaire. 
La Conference, convaincue de la gravite de la 
situation, a nomme le President de la Guinee, S. E. 
M. Alpha Conde, mediateur pour la crise et a exhorte 
de nouveau l’armee a resister a la tentation de 
perturber le processus electoral. En outre, le President 
a convoque une session extraordinaire du Conseil de 
mediation et de securite de la CEDEAO, le 12 avril 
2012, pour discuter de la situation, ainsi que de la crise 
constitutionnelle et de la situation securitaire dans le 
nord du Mali. 

Au nombre des decisions prises a cet egard 
pendant cette session, le Conseil de mediation et de 
securite de la CEDEAO a appele les candidats de 
l’opposition a ne pas boycotter le second tour de 
1’election, mis en garde l’armee contre toute ingerence 
dans le processus electoral et pris la decision de 
demander le retrait de la Mission angolaise 
d’assistance militaire en Guinee-Bissau dans un delai 
de deux mois et de la remplacer par une force de la 
CEDEAO. Malheureusement, ni l’opposition ni 
l’armee bissau-guineenne n’ont suivi les conseils de la 
CEDEAO, et le 12 avril 2012, au moment meme ou 
s’achevait la reunion du Conseil de mediation et de 
securite, l’armee bissau-guineenne a lance une 
operation qui s’est rapidement soldee par un coup 
d’Etat. 

L’armee a place en detention plusieurs grandes 
figures politiques, y compris le Premier Ministre et 
favori du second tour, M. Carlos Gomes Junior, ainsi 
que le President par interim, M. Raimundo Pereira. 
Elle a pris le controle des institutions publiques et 
decrete l’etat-major militaire nouvelle instance 
dirigeante. Le President du Conseil de mediation et de 
securite a immediatement condamne ce coup d’Etat, et 
le President de la Commission de la CEDEAO a publie 
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un communique le meme jour, reiterant la 
condamnation par le Conseil de ce putsch et exigeant 
que le pouvoir soit immediatement remis aux autorites 
legitimes. 

Lundi dernier, le 16 avril, le President de la 
Conference a depeche une deuxieme mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau. A cette occasion, la 
delegation a eu de longues discussions avec la junte; le 
parti au pouvoir - le Parti africain pour l’independance 
de la Guinee et du Cap-Vert-; les cinq candidats de 
l’opposition; les ambassadeurs de la CEDEAO et les 
representants de l’Union africaine et de l’ONU en 
Guinee-Bissau. Les questions et preoccupations 
suivantes ont ete soulevees pendant les contacts avec 
les differentes parties prenantes. 

Premierement, depuis l’independance, la classe 
politique et les institutions democratiques bissau- 
guineennes evoluent dans un climat persistant 
d’instabilite politique, a tel point qu’aucun president 
elu n’a jamais pu arriver au terme de son mandat dans 
ce pays. 

Deuxiemement, les institutions de gouvemance 
en Guinee-Bissau sont souvent dysfonctionnelles, ce 
qui a entraine une paralysie permanente du 
Gouvemement. Tel a notamment ete le cas pendant la 
periode qui a precede les demieres elections. En outre, 
la corruption et le trafic de drogue ont gangrene la 
classe politique et l’armee. 

Troisiemement, pour inverser cette tendance, il 
faut une demarche intelligemment congue, associant 
l’acceleration du programme de reforme du secteur de 
la securite et de la defense elabore par la CEDEAO, la 
reforme electorate et constitutionnelle, des reformes 
economiques profondes pour venir a bout de la 
corruption et des efforts conscients et determines pour 
eradiquer le trafic de drogue et l’impunite. 

Quatriemement, selon les declarations de la junte 
et de certains interlocuteurs clefs, le renforcement de la 
presence militaire de l’Angola, par l’entremise de la 
Mission angolaise d’assistance militaire en Guinee- 
Bissau, aurait ete l’element declencheur du coup 
d’Etat. Au lendemain du premier tour de l’election, le 
18 mars, les tensions se sont exacerbees de fagon 
exponentielle entre les deux forces, le chef d’etat- 
major de la Guinee-Bissau accusant la Mission 
angolaise d’assistance militaire en Guinee-Bissau 
d’accroitre secretement ses effectifs et d’accumuler des 
armes de combat, ce qui, selon lui, allait a l’encontre 
de l’accord bilateral sur la base duquel l’Angola a 


deploye sa mission d’assistance. II a par consequent 
ordonne a la Mission de se retirer dans les 48 heures. 

Cinquiemement, au cours de la rencontre avec le 
commandement militaire, le porte-parole de la junte a 
produit une lettre, en apparence signee par le Premier 
Ministre sur instruction de l’Angola et adressee au 
Secretaire general, demandant d’autoriser le 
deployment d’une mission d’imposition de la paix en 
Guinee-Bissau par la Communaute des pays de langue 
portugaise (CPLP) et ses allies. D’apres le porte- 
parole, l’armee bissau-guineenne a agi pour prevenir 
cette eventuality et l’installation d’une force de 
contrepoids dans le pays. La junte a menace d’aller a 
l’affrontement avec la Mission angolaise d’assistance 
militaire en Guinee-Bissau, si celle-ci ne se retirait pas 
dans les 48 heures. 

Sixiemement, la psychose suscitee par la menace 
d’une intervention menee par l’Angola et l’eventualite 
d’affrontements entre la Mission angolaise d’assistance 
militaire en Guinee-Bissau et l’armee bissau-guineenne 
a fait naitre un climat de terreur et provoque un exode 
massif de la population de la capitale vers le Senegal et 
d’autres pays voisins. 

Septiemement, la ville de Bissau et d’autres villes 
n’ont plus acces aux produits de premiere necessity et 
aux services bancaires, etant donne que les commerces 
ont commence a fermer. 

La mission de la CEDEAO a pu obtenir du 
commandement militaire 1’engagement de retablir 
immediatement l’ordre constitutionnel. La junte a 
demande a la CEDEAO d’apporter son assistance pour 
l’elaboration des modalites de la transition, dossier 
actuellement gere par le mediateur. Par ailleurs, la 
CEDEAO a exige la mise en liberte immediate du 
Premier Ministre, du President par interim et des autres 
detenus politiques. 

La situation en Guinee-Bissau est grave et 
complexe. Elle risque de reduire a neant les progres 
accomplis dans la region au cours de ces demieres 
annees. Elle constitue egalement une menace pour la 
paix et la securite intemationales. II faut prendre des 
maintenant des mesures urgentes et appropriees pour 
desamorcer cette bombe a retardement. Apres avoir 
bien examine la situation, la CEDEAO a 1’intention de 
deployer immediatement un contingent militaire, en 
vertu du principe de subsidiarity reconnu par les 
Nations Unies. 
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La mission de la CEDEAO consistera a assurer la 
protection des institutions et des personnalites 
eminentes, ainsi que le processus electoral et de 
transition prevu. A moyen terme, la mission aura pour 
tache d’assurer la protection des temoins au cours de 
l’enquete qui va etre menee sur les problemes 
d’impunite et pendant le demarrage de la mise en 
oeuvre du programme de reforme du secteur de la 
securite et de la defense. 

Le President de la Conference des chefs d’Etat et 
de gouvemement de la CEDEAO a convoque un 
sommet extraordinaire dans une semaine, le jeudi 
26 avril a Abidjan, en Cote d’Ivoire, afm d’examiner 
plus avant la situation en Guinee-Bissau, en mettant 
particulierement 1’accent sur le retablissement de 
l’ordre constitutionnel et le deployment des 
contingents de la CEDEAO. Le President de la 
Conference envisage egalement d’envoyer une 
delegation de haut niveau de la CEDEAO a Bissau le 
lundi 23 avril pour des entretiens avec toutes les parties 
prenantes du processus de transition. 

Pour s’acquitter de ces taches, la CEDEAO 
travaillera en etroite collaboration avec 1’Union 
africaine, l’Organisation des Nations Unies, la CPLP et 
d’autres partenaires, dont l’appui permettra de 
renforcer considerablement les efforts de 
retablissement de l’etat de droit et de maintien de la 
paix et de la securite en Guinee-Bissau. 

La CEDEAO demande au Conseil d’appuyer ces 
initiatives, qui visent a contribuer a la paix et a la 
securite intemationales conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Viotti. 

M me Viotti {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir conviee a presenter 
un expose au Conseil de securite en ma qualite de 
Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation intemationale de la 
Guinee-Bissau, S. E. M. Mamadu Saliu Djalo Pires; au 
Ministre des affaires etrangeres du Portugal, 
S. E. M. Paulo Portas; et au Ministre des relations 
exterieures de l’Angola, qui assure la presidence de la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
S. E. M. Georges Rebelo Chikoti. Je souhaite 
egalement la bienvenue a l’Ambassadeur Youssoufou 
Bamba, Representant permanent de la Cote d’Ivoire, 


qui assure actuellement la presidence de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Et je remercie le Representant 
special du Secretaire general, M. Joseph Mutaboba, de 
son expose. 

II est fort regrettable que, 20 jours apres avoir fait 
un expose au Conseil (voir S/PV.6743) sur les progres 
enregistres par la Guinee-Bissau dans la mise en oeuvre 
de ses priorites de consolidation de la paix, je doive 
revenir devant le Conseil pour l’informer de la 
situation relative a la prise de pouvoir forcee, survenue 
le 12 avril en Guinee-Bissau, aux depens du 
Gouvemement bissau-guineen legitime. Je ne 
m’attarderai pas sur le detail des peripeties recentes du 
processus electoral et du coup d’Etat, qu’ont exposees 
avec competence les orateurs qui m’ont precedee. 

La formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix a condamne dans les termes 
les plus forts cette prise de pouvoir forcee en Guinee- 
Bissau et la detention arbitraire du President par 
interim, du Premier Ministre et d’autres responsables 
de haut rang. La formation a en outre appele toutes les 
parties a s’opposer a toute tentative de changement de 
Gouvemement par des moyens anticonstitutionnels. 
Nous avons engage le Gouvemement bissau-guineen et 
toutes les parties prenantes a continuer d’ceuvrer 
ensemble a la poursuite du dialogue politique afin de 
maintenir la stability dans le pays et de promouvoir la 
reconciliation nationale. 

La solution a la crise actuelle passe 
imperativement par la liberation immediate de tous les 
representants du pouvoir detenus actuellement par 
l’armee, le retour des forces armees dans leurs casernes 
et la reprise du processus electoral. 

Nous nous felicitons de ce que les organisations 
regionales et sous-regionales et les principaux 
partenaires intemationaux, notamment la CPLP, la 
CEDEAO et l’Union africaine, s’occupent egalement 
de la situation. Nous devons continuer d’en appuyer les 
efforts aux fins d’un retour rapide a l’ordre 
constitutionnel, et de la recherche d’une solution 
durable et pacifique a la crise politique qui secoue 
actuellement la Guinee-Bissau. 

Ce n’est pas la premiere fois que l’ordre 
constitutionnel est remis en question en Guinee-Bissau. 
L’histoire recente du pays est malheureusement 
jalonnee de troubles et de crises. Cependant, le coup 
d’Etat du 12 avril est d’autant plus regrettable qu’il 
s’est produit a un moment ou des progres dans le sens 
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d’une societe plus stable et prospere etaient constates 
en Guinee-Bissau. 

Le peuple et le Gouvernement bissau-guineens 
etaient en train de mettre en oeuvre des reformes pour 
guider le pays dans la bonne direction. La stability 
politique, une meilleure gouvemance et des reformes 
de gestion avaient permis un relevement economique et 
ramene la confiance des acteurs nationaux et des 
partenaires etrangers dans le pays. 

La stabilite avait apporte des ameliorations 
importantes a la Guinee-Bissau, ce qui lui avait permis 
de sortir d’une situation de debacle financiere et de 
s’installer dans une plus grande stabilite, grace a une 
meilleure maitrise des depenses publiques, a 
1’augmentation des recettes fiscales et a la reduction 
considerable de la dette publique. Ces progres avaient 
permis au Gouvernement bissau-guineen d’assurer le 
versement regulier des salaires, point qui etait par le 
passe source de mecontentement et d’instabilite 
constants. 

S’agissant de la reforme du secteur de la securite, 
la Guinee-Bissau avait adopte les instruments 
juridiques necessaires et deploye des efforts pour 
mettre en place une caisse de retraite speciale en vue 
de la demobilisation et de la reinsertion civile d’une 
partie du personnel de l’armee et de la police, et 
preparer la mise en place de forces armees plus 
professionnelles. 

Des progres avaient egalement ete realises dans la 
lutte contre le trafic de drogue. Le Gouvernement 
bissau-guineen avait adopte un plan d’action pour 
lutter contre le trafic de drogue et mis sur pied une 
Cellule de lutte contre la criminalite transnationale 
dans le cadre de l’Initiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest. Un retour immediat a l’ordre constitutionnel 
est indispensable pour permettre la poursuite de ces 
processus. Ne pas remedier a la situation actuelle serait 
lourd de consequences. Le coup d’Etat militaire 
entrainera certainement une diminution de la confiance 
et du soutien des donateurs, ce qui ne peut que 
compromettre les efforts de reforme du secteur de la 
securite et de lutte contre le trafic de drogue. 

La communaute intemationale doit agir d’urgence 
pour empecher que la situation actuelle ne s’etemise. II 
importe que les acquis socioeconomiques obtenus de 
dure lutte par le pays grace a la stabilite qu’il 
connaissait depuis quelque temps puissent etre 
conserves et mis a profit dans un cadre respectueux de 
l’etat de droit et de la democratic. Le Conseil et 


l’ensemble de la communaute intemationale doivent 
agir avec determination pour aider la Guinee-Bissau a 
echapper, une bonne fois pour toutes, a l’engrenage de 
la violence, des coups d’Etat, de l’impunite et de 
l’instabilite qui sevit dans le pays depuis si longtemps. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire des declarations. 

M. Portas (Portugal) {parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier vivement, Monsieur le President, de 
la convocation rapide de cette importante seance. 

{I’orateur poursuit en portugais; interpretation assuree 
par la delegation) 

Nous apprecions sincerement la presence au 
Conseil de M. Pires, venu representer en sa qualite de 
Ministre le Gouvernement legitime et 
democratiquement elu de la Guinee-Bissau. Je salue 
egalement les declarations qu’ont faites sur le sujet a 
l’examen M. Chikoti, representant la presidence de la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP); 
l’Ambassadrice Viotti, du Bresil, en sa qualite de 
Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix; le 
Representant permanent de la Cote d’Ivoire, au nom de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO); et le Representant special du 
Secretaire general pour la Guinee-Bissau, qui joue un 
role important dans ce pays. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Que les choses soient claires. II y a un mois, la 
Guinee-Bissau etait en passe d’achever une legislature 
democratique complete pour la premiere fois depuis 
des decennies. Au premier tour des elections 
presidentielles, qui ont ete reconnues sur le plan 
international comme regulieres, transparentes et libres, 
le Premier Ministre, Carlos Gomes Junior, avait obtenu 
49 % des voix; le second tour etait programme. 
Aujourd’hui, le meme homme se retrouve detenu 
illegalement, de meme que le President par interim. Le 
processus electoral a ete annule dans la violence; le 
pouvoir a ete pris de force des mains du 
Gouvernement. Les ministres sont forces de se cacher 
et leur famille est menacee. La maison de notre 
collegue, M. Djalo, a ete pillee. Des joumalistes ont ete 
arretes et battus. Les pillages, perpetres par quelques 
militaires, se poursuivent. 

Sans le message clair envoye unanimement par la 
communaute intemationale, le President par interim, le 
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Premier Ministre et d’autres hauts fonctionnaires 
seraient probablement morts aujourd’hui, et il n’y 
aurait aucun espoir de retablir le peuple dans ses 
libertes fondamentales. 

La communaute intemationale s’est exprimee 

d’une seule voix. Le Secretaire general, le Conseil, 
LUnion africaine, la CEDEAO, la CPLP, 

l’Organisation intemationale de la Francophonie, 

FUnion europeenne et beaucoup d’autres ont 

condamne sans reserve la prise illegale du pouvoir en 
Guinee-Bissau par des elements de ses forces armees. 
Quelques heures apres ce putsch militaire, le Conseil a 
enonce clairement trois conditions non negociables, a 
savoir, la liberation immediate du President par 
interim, du Premier Ministre et de tous les hauts 
responsables detenus illegalement; le retablissement 
integral et immediat de l’ordre constitutionnel et du 
Gouvemement legitime; et l’achevement du processus 
electoral. 

On ne peut pas faire comme si de rien n’etait en 
Guinee-Bissau. Le moment est venu de tirer la sonnette 
d’alarme. Le moment est venu de dire non - non a la 
preeminence des armes sur les bulletins de vote. II faut 
defendre sans reserve le principe de tolerance zero vis- 
a-vis de Faeces au pouvoir par des voies 
inconstitutionnelles declare par FUnion africaine et la 
CEDEAO et soutenu par la CPLP, sinon, quel message 
transmettrions-nous au peuple de la Guinee-Bissau et a 
la region? 

Cette crise a des repercussions plus vastes et tres 
pertinentes sur une intensification notable de 
Finstabilite en Afrique de FOuest. Les menaces, qui 
sont interdependantes, incluent la proliferation et le 
trafic accrus d’armes et de stupefiants; la menace 
croissante de la version maghrebine d’Al-Qaida; et des 
signes de graves problemes internes dans d’autres pays 
de la region. II est clair que la paix et la stability 
regionales sont en jeu. II ne s’agit pas d’une question 
interieure qui ne conceme que la Guinee-Bissau; c’est 
un defi regional lance a la stability. Si nous n’agissons 
pas, c’est la securite intemationale qui s’en ressentira. 

L’enjeu pour la Guinee-Bissau, c’est le choix 
entre un Etat fonde sur l’ordre constitutionnel ou un 
Etat en faillite reposant sur le pouvoir du trafic de 
stupefiants. Le peuple de Guinee-Bissau, qui a vote il y 
a quatre semaines a peine, n’est pas responsable de ce 
cycle pervers d’instabilite, de trafic et de violence. Je 
rappelle que depuis 1998, nous avons eu une guerre, 
quatre putschs et l’assassinat d’un President et de 
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quatre chefs d’etat-major des forces armees, sans 
compter l’assassinat de plusieurs autres hauts 
responsables. Assez! Nous ne pouvons plus accepter 
les assassinats et les putschs militaires comme moyens 
politiques de regler les problemes. 

La responsabilite de ces actes incombe a certains 
elements des forces armees et aux quelques politiciens 
qui ne cessent d’alimenter Finstabilite afin de 
s’emparer, par des moyens illegaux, du pouvoir 
politique qu’ils n’ont pas gagne aux umes, ainsi que 
des avantages economiques emanant du trafic, 
notamment du trafic de stupefiants. 

Le peuple de Guinee-Bissau, tout comme les 
autres peuples du monde, aspire a triompher de 
Finjustice et de la pauvrete, a vivre dans la paix, la 
dignite et la prosperity et a etre gouveme par des 
dirigeants legitimes et democratiques. 

C’est a la communaute intemationale qu’il 
appartient de saisir ce moment crucial de l’histoire de 
la Guinee-Bissau pour mettre fin a la spirale de la 
violence et de F interruption de l’ordre constitutionnel 
et de proceder effectivement a la reforme du secteur de 
la securite. Nous ne pouvons pas laisser passer cette 
occasion. Faire, dans ce contexte, des concessions ou 
des compromis en n’exigeant pas le retablissement 
integral de l’ordre constitutionnel et des autorites 
legitimes - et done evidemment du President par 
interim et du Premier Ministre - ainsi que 
l’achevement du processus electoral enverrait un 
message terrible et creerait un dangereux precedent. Il 
n’existe pas d’autorites de transition, mais des autorites 
legitimes et democratiques. 

Parmi les outils que la Charte et la pratique des 
Nations Unies mettent a notre disposition, il y en deux 
que nous devrions envisager : des mesures restrictives 
et l’etablissement d’une mission de stabilisation des 
Nations Unies. 

Il ne faut pas laisser impunie la prise illegale du 
pouvoir. En consequence, les responsables du putsch et 
leurs partisans politiques doivent faire l’objet de 
mesures restrictives, a savoir, le refus de visas et le gel 
des avoirs. Nous devons toutefois faire une distinction 
entre ceux qui persistent dans leur erreur et ceux qui se 
repentent. 

L’Union europeenne, outre qu’elle a suspendu sa 
cooperation avec la Guinee-Bissau, sera prete a prendre 
des sanctions contre les personnes qui continuent de 
faire obstruction a la paix, a la securite et au 
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fonctionnement normal des institutions 
constitutionnelles. Nous demandons au Conseil 
d’envisager de prendre des mesures ciblees de meme 
nature. 

Nous croyons egalement que le Conseil doit 
assumer ses responsabilites et examiner serieusement 
l’appel lance par le Gouvemement legitime de la 
Guinee-Bissau en faveur d’une mission multilaterale de 
stabilisation des Nations Unies, comprenant 
notamment des contingents de la CEDEAO, de la 
CPLP et de l’Union africaine. II s’agirait la d’un effort 
conjoint pour remedier aux problemes de fond de la 
Guinee-Bissau. 

Qu’il me soit permis de conclure mes 
observations en portugais, car je voudrais que mes 
paroles soient bien comprises a Bissau. 

( I’orateur poursuit en portugais; interpretation en 
anglais assuree par la delegation) 

La communaute international est unie face a la 
situation en Guinee-Bissau et, d’une seule voix, 
condamne avec force le putsch militaire. 

La solution a cette crise passe, de maniere 
inconditionnelle, par la liberation des responsables 
politiques detenus illegalement, le plein retablissement 
de l’ordre constitutionnel et l’achevement du processus 
electoral reconnu comme libre et transparent. Ceux qui 
continuent a se livrer a des actes inconstitutionnels et 
ceux qui leur foumissent un appui actif feront l’objet 
de mesures restrictives et devront repondre de leurs 
actes. Ils doivent reflechir a deux fois a leurs actions. 

La communaute intemationale, et le Portugal en 
particular, se tiennent aux cotes du peuple de Guinee- 
Bissau et de son gouvemement legitime dans la 
recherche d’une solution a cette crise afin que la 
Guinee-Bissau puisse definitivement s’engager sur la 
voie de la paix, de la justice et du developpement. 
Comme on le dit a Bissau, nous sommes ensemble. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Comme nous disons a l’ONU, agissons ensemble. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir convoque la presente seance qui, 
de par l’areopage de personnalites qui y prennent part, 
nous offre une importante occasion de nous pencher 
sur la situation grave que connait la Guinee-Bissau du 
fait du coup d’Etat du 12 avril dernier. Je salue done la 
presence a New York des Ministres des affaires 
etrangeres de l’Angola, de la Guinee-Bissau et du 


Portugal, et je remercie les Representants permanents 
du Bresil et de la Cote d’Ivoire pour leurs 
interventions. Je remercie egalement le Representant 
special du Secretaire general pour la Guinee-Bissau de 
son expose. 

Comme ma delegation a eu a le dire devant le 
Conseil le 13 avril dernier, le Togo rejette le recours a 
la force comme moyen de reglement des problemes 
politiques, en particulier comme moyen de conquete du 
pouvoir. En effet, le coup d’Etat en Guinee-Bissau, que 
ses auteurs considerent comme une solution, porte en 
lui-meme les germes d’une remise en cause de l’ordre 
que ceux-ci pretendent etablir. Non seulement il 
demeure une atteinte a l’ordre constitutionnel et a la 
libre expression democratique, mais il constitue 
egalement une source d’instability constante. 

Notre disapprobation du coup d’Etat du 12 avril 
dernier, qui s’inscrit dans la droite ligne des positions 
de l’Union africaine, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de 
l’Union africaine ainsi que d’autres organisations 
intemationales, trouve sa justification dans les 
desagrements qu’il cause aux populations et justifie 
notre profonde inquietude a propos de la Guinee- 
Bissau, dont les perspectives sont pourtant 
prometteuses au regard des progres accomplis au cours 
de ces dernieres annees dans le cadre de la 
consolidation de la paix et de la stability. Ces progres, 
faut-il le rappeler, ont ete possibles grace a la volonte 
de la classe politique de respecter un minimum de 
regies consensuelles pour aller de l’avant. Ils sont 
egalement dus au soutien de la communaute 
intemationale a travers l’ONU, la CEDEAO, l’Union 
economique et monetaire ouest-africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) et 
les differents partenaires bilateraux, dont la 
mobilisation en faveur de ce pays n’a d’egal que 
l’interet porte au bien etre du peuple de Guinee-Bissau. 

De meme, nul ne saurait ignorer le travail 
immense accompli par le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BINUGBIS) dans son role de coordonnateur de 
l’assistance des partenaires et les appuis qu’il a 
apportes a la commission electorate en vue du bon 
deroulement du processus electoral qui, 
malheureusement, vient de connaitre un coup d’arret 
brutal. 

En adoptant le 21 decembre dernier la resolution 
2030 (2011), qui prorogeait le mandat du BINUGBIS, 
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le Conseil de securite a adresse un signal fort aux 
citoyens bissau-guineens en apportant son soutien aux 
efforts accomplis et en mettant l’accent sur les defis a 
relever. Le Conseil a marque, a maintes reprises, sa 
preoccupation face aux menaces de tout genre qui 
pesent sur 1’evolution normale de ce pays. II a 
regulierement demande a tous les leaders politiques de 
faire preuve de moderation et a l’armee d’eviter de 
s’ingerer dans la vie politique du pays. C’est done a 
juste titre qu’il a condamne ce enieme coup d’Etat 
survenu dans le pays. 

Mais au-dela la reprobation generale et legitime 
de la communaute intemationale, les evenements du 
12 avril dernier posent a nouveau, a l’ensemble des 
partenaires de la Guinee-Bissau, la problematique de 
1’irruption recurrente de l’armee dans la vie politique 
dans ce pays. Ce fait constitue un serieux handicap a 
son developpement economique. Un peuple qui vit 
constamment dans la psychose de l’instabilite ne peut 
laisser s’exprimer son genie createur pour le 
developpement. 

La situation en Guinee-Bissau nous interpelle car 
elle fait peser sur l’avenir de ce pays une menace 
reelle, qui risque d’hypothequer les avancees obtenues 
au cours de ces demieres annees dans des domaines ou 
il est imperieux de poursuivre les reformes afin 
d’eviter un retour chaotique en arriere. Ces reformes 
concement principalement le secteur de l’armee et de 
la securite, la lutte contre la drogue et la criminalite 
transfrontiere, notamment a travers le cadre de 
l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest et la mise en 
place par la CEDEAO et la CPLP, avec l’appui de 
l’ONU, d’un fonds de pension pour les militaires. 

Mon pays, qui participe activement a la recherche 
de solutions dans le cadre regional, se felicite des 
initiatives de la CEDEAO, qui envisage l’envoi d’une 
force de securisation en Guinee-Bissau. II se rejouit de 
la disponibilite dont ferait montre la junte pour un 
retour rapide a l’ordre constitutionnel. Toutefois, il 
n’en demeure pas moins que le coup d’Etat dans le 
pays, survenu apres celui du Mali, constitue un 
evenement de plus qui porte atteinte a la situation, au 
demeurant precaire, que connait l’Afrique de l’Ouest. 
Pire, ce putsch ne fait qu’allonger la liste des maux 
auxquels cette region est deja malheureusement 
confrontee et qui ont pour nom le trafic et la 
circulation des armes et de la drogue, le crime organise 
et les activites des groupes islamiques radicaux, la 
piraterie dans le golfe de Guinee, la crise humanitaire 


et 1’afflux de milliers de refugies, et meme les velleites 
secessionnistes. 

Devant ce panorama peu reluisant, la 
responsabilite du Conseil de securite est bien grande, 
car il est aujourd’hui question de trouver la meilleure 
approche pour qu’en Guinee-Bissau, chaque coup 
d’Etat ne soit plus l’avant-demier. Nous pensons que le 
Conseil devrait constamment avoir une position ferme 
face a la derive militariste qui plane en permanence sur 
les institutions, en particular en Afrique. Nous devons 
tout mettre en oeuvre pour que les avancees 
democratiques et les importants investissements de la 
communaute intemationale dans les pays comme la 
Guinee-Bissau soient porteurs de fruits, et nous devons 
contribuer a eviter les souffrances inutiles imposees 
aux paisibles populations du fait des coups d’Etat. 
C’est a cette seule condition que le Conseil assumera 
ses missions de consolidation de la paix, de prevention 
des conflits, et contribuera a promouvoir la democratic, 
les droits de l’homme et le developpement. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier d’avoir 
convoque la presente seance au moment opportun. Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier les 
Ministres des affaires etrangeres de la Guinee-Bissau, 
de 1’Angola et du Portugal, ainsi que le Representant 
special du Secretaire general, M. Mutaboba, de leurs 
declarations et des exposes qu’ils ont presentes 
aujourd’hui sur la Guinee-Bissau. Nous remercions 
egalement le Representant permanent de la Cote 
d’Ivoire de la declaration qu’il a prononcee au nom de 
la Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), et nous apprecions la declaration 
constructive prononcee par la Representante 
permanente du Bresil en sa qualite de Presidente de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Je vais etre bref dans l’explication que je vais 
donner de notre position sur la question africaine dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. 

Le coup d’Etat militaire qui s’est produit en 
Guinee-Bissau le 12 avril compromet serieusement les 
progres accomplis ces demieres annees par le 
Gouvemement legitime s’agissant d’instaurer la 
democratic et de garantir la stability. Cet acte illicite 
fait peser une menace sur la paix et la securite. Il sape 
completement le droit international et les principes 
consacres par l’Acte constitutif de l’Union africaine et 
la Charte africaine de la democratic, des elections et de 
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la gouvemance, qui rejette le recours a la force ou a 
des actes inconstitutionnels pour acceder au pouvoir. II 
est essentiel de deployer tous les efforts possibles pour 
remedier a la situation en Guinee-Bissau d’une maniere 
coordonnee, integree et harmonisee. Ces efforts 
doivent etre deployes en veillant a ce que le respect des 
interets du pays et de son peuple demeure une priorite 
absolue. Seul le retablissement de l’ordre 
constitutionnel et la liberation des dirigeants 
democratiquement elus permettront de garantir le 
respect de la volonte du peuple bissau-guineen, qui 
s’est exprimee lors des elections de 2008. 

La communaute intemationale doit envoyer un 
message fort pour faire savoir qu’elle ne tolerera pas 
que des coups d’Etat destabilisateurs soient perpetres 
en toute impunite. A cet egard, les efforts collectifs de 
la communaute intemationale doivent consolider et non 
fragiliser les progres notables realises par le 
Gouvemement bissau-guineen ces demieres annees en 
matiere de consolidation de la democratic et de bonne 
gouvemance. 

L’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, rejointes par la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) et 
reorganisation intemationale de la Francophonie, ont 
toutes suspendu la Guinee-Bissau de leurs 
organisations jusqu’au retablissement de l’ordre 
constitutionnel dans le pays. Par cette decision rapide, 
l’Union africaine a montre que les dirigeants africains 
entendent clairement condamner et reprouver tout acte, 
commis sur le continent, entrainant un changement de 
gouvemement par la force ou contraire a la 
Constitution. Sa decision est l’expression energique de 
son attachement au respect et a la defense des principes 
democratiques, des droits de l’homme, de l’etat de 
droit et de la bonne gouvemance en Afrique. En outre, 
elle rejette categoriquement l’impunite, les assassinats 
et autres actes subversifs. 


L’Afrique du Sud condamne done fermement 
toute nouvelle tentative de porter atteinte au cadre 
constitutionnel et a l’etat de droit en Guinee-Bissau, et 
se fait l’echo de l’appel lance par l’Union africaine a 
ses partenaires intemationaux afin d’obliger les auteurs 
du coup d’Etat et leurs partisans a accepter de retablir 
l’ordre constitutionnel. A cet egard, nous appelons a la 
liberation immediate et sans condition du President par 
interim du pays et de tous les autres membres de 
l’equipe dirigeante ayant ete places en detention. II faut 
ensuite mener a terme le processus d’election d’un 
nouveau president de la Guinee-Bissau, conformement 
a l’arret rendu par la Cour supreme du pays. 

Nous appuyons les efforts coordonnes de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, de la CPLP et des partenaires 
bilateraux visant au retablissement de l’ordre 
constitutionnel et au retour a la paix et a la stabilite en 
Guinee-Bissau. II faut clairement axer les efforts sur le 
reglement des grands problemes auxquels le pays est 
confronts, y compris par la promotion de la bonne 
gouvemance, la consolidation de la democratic et la 
mise en oeuvre de la reforme des secteurs de la securite 
et de la defense, ainsi qu’en luttant contre le trafic de 
drogue et les activites connexes. Nous encourageons 
l’ONU a appuyer ces efforts mais egalement a faire en 
sorte qu’ils soient menes de maniere coordonnee et 
coherente. Les auteurs du coup d’Etat, ainsi que leurs 
partisans, sont, en demiere analyse, responsables du 
bien-etre et de la securite des acteurs et responsables 
politiques places en detention, des ministres detenus ou 
portes dispams et des Bissau-Guineens en general, et 
ils devront repondre de leurs actes. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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